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Au niveau national, l’association
est née en 1963 au lendemain de
l’Indépendance de l’Algérie, fon-
dée par des personnalités qui, à
l’instar d’Edmond Michelet, l’an-
cien Garde des sceaux, étaient
convaincues qu’une nouvelle ère
s’ouvrait pour les deux pays, une
ère faite de coopération et d’ami-
tié.

L’association France-Algérie, de-
puis, n’a pas changé d’état d’es-
prit. Présidée au fil des décennies
par d’anciens résistants comme
Germaine Tillion ou Stéphane
Hessel, elle est depuis le début de
l’année dirigée par Jean-Pierre
Chevènement, sénateur MRC du
Territoire de Belfort.

Depuis 2005 l’association favori-
se la création de filiales locales.
Ainsi est née l’Afa Franche-Com-
té portée sur les fonts baptismaux
vendredi soir. La structure prési-
dée par Olivier Prévot, adjoint
(MRC) au maire de Belfort, en-
tend comme l’Afa nationale im-
p u l s e r, a c c o m p a g n e r e t
développer les relations et les coo-
pérations entre la France et l’Algé-
rie.

« Sans occulter le passé, explique

Olivier Prévot, notre but est
d’ouvrir un nouveau chapitre ».
Bref, de regarder vers l’avenir, sur
le long terme. Les domaines d’in-
terventions sont nombreux, sou-
ligne Jean-Pierre Chevènement.
l’Afa Franche-Comté a, pour
l’heure, mis en place quatre grou-
pes de travail : sur l’enseigne-
ment supérieur et la recherche,
l’éducation, la coopération écono-
mique et la culture.

Quatre groupes
de travail
Dans la salle de la Maison du
peuple, vendredi soir, une trentai-
ne de personnes étaient présen-
tes parmi lesquelles les membres
du bureau : Allel Lounes, vice-
président, Françoise Bouvier, se-
crétaire et Guillaume Jehannin,
trésorier.

Plusieurs enseignants cher-
cheurs étaient là aussi ainsi que
des représentants du monde éco-
nomique et des éducateurs. Tou-
tes les bonnes volontés sont les
bienvenues. Il leur suffit de con-
tacter l’association, via son site
internet.

SE RENSEIGNER : www.afa-fc.fr.

Coopération Naissance de 
l’association régionale France-Algérie

Olivier Prévot, le président de l’Afa Franche-Comté (à gauche) et
Jean-Pierre Chevènement, vendredi soir. Photo C.M.

Pierre Moscovici, le
président de PMA
estime que les
annonces faites par PSA
ont été mal gérées. Il
demande à Philippe
Varin, le président du
directoire, plus de
lisibilité, plus de
dialogue.

« On n’est pas en train de crever »
lance crûment Pierre Moscovici,
le président de PMA (Pays de
Montbéliard agglomération). Et
l’homme politique qu’il est ajou-
te : « Quand on fait une erreur de
communication, on la rectifie, on
reprend le dialogue car il faut rassu-
rer et assurer l’avenir ». C’est à Phi-
lippe Varin, le président du
directoire de PSA qu’il s’adresse,
après les annonces lourdes de
conséquences portant sur les
suppressions de postes annon-
cées par milliers. Vu d’ici et mê-
me si le site de Sochaux n’est pas
le plus touché, ça fait mal. Ça
nourrit la morosité et le pessimis-
me tout en entretenant un flou
lourd d’inquiétudes : « Ces an-
nonces ont été mal gérées », estime
Pierre Moscovici qui a rappelé à
M. Varin « l’attachement du pays
de Montbéliard à son industrie ». Il
le reverra d’ailleurs prochaine-
ment tout comme les salariés et

syndicats locaux (cette semaine).
« Je déplore l’absence de lisibilité de
ce plan. Qu’on nous dise vraiment
où on en est. La direction de PSA
doit communiquer pour stabiliser la
situation ». Le sénateur Martial
Bourquin rappelle quant à lui
que Peugeot a été élue entreprise
fétiche des Français et « qu’on
peut casser ce capital sympathie
avec de telles annonces ».

Sarkozy : pas confiance
Pierre Moscovici n’oublie pas de
fustiger l’attitude du président de
la République Nicolas Sarkozy,
qui a reçu jeudi dernier Philippe
varin à l’Élysée : « Il a le bon rôle en
le convoquant mais je ne crois pas
du tout à cette politique. Les salariés
se souviennent de ses promesses et je

n’ai pas confiance en lui sur cette
affaire-là. Pour ma part, je suis un
homme politique qui défend l’em-
ploi. Je privilégie les contacts francs
au plus haut niveau. Pas des rela-
tions de complaisance mais de con-
fiance ». Et de prôner un travail en
commun avec PSA « pour tirer ce
territoire de l’ornière ».

Il évoque aussi les nouvelles peu
rassurantes concernant Peugeot
Scooters demandant instam-
ment de « replacer toutes les per-
sonnes et d’avoir une stratégie
pérenne car le site de Mandeure doit
perdurer ». Pour le directeur de
campagne de François Hollande
qu’il est désormais, il est « dange-
reux et absurde d’accepter la désin-
dustrialisation de notre pays. Il faut
au contraire renforcer notre excel-

lence en la matière avec de la haute
valeur ajoutée à l’image du CEM-
BA qui place l’agglomération du
pays de Montbéliard au premier
rang ».

Croître à l’international n’est pas
un obstacle à la condition
« d’avoir en même temps une politi-
que industrielle en France dans la-
quelle le pays de Montbéliard doit
jouer un rôle moteur. La fuite en
avant des délocalisations ne mène à
rien à long terme ». Et il pose sur la
table le ratio : 6 millions de véhi-
cules fabriqués en Allemagne, un
peu plus de 2 millions en France :
« Le coût du travail n’est pas une
réponse satisfaisante car il y a une
parité France-Allemagne sur ce
plan-là. Ce qui compte, c’est la mo-
bilisation du pays pour son indus-
trie, le patriotisme économique pour
protéger ses marchés, l’attractivité.
Un axe essentiel que l’on développe
dans le pays de Montbéliard. Ici la
filière automobile est solide. On a
tout : la recherche, le développe-
ment, l’assemblage ». Manque une
pierre à l’édifice selon Pierre Mos-
covici : la notion de pôle pour
PMI/PME très développée en Al-
lemagne. « L’absence de concentra-
tion augmente les coûts. Pour passer
à l’étage supérieur, le pays de
Montbéliard a besoin d’un vrai pole
musclé qui rassemble en mutuali-
sant les fonctions et en focalisant sur
l’innovation ».

Michel Schuler

Social Pour Pierre Moscovici, PSA 
doit « rectifier sa communication »

Les annonces du patron de PSA ajoutent à lamorosité dans le pays
deMontbéliard. Archives Lionel Vadam

Selon un communiqué de la di-
rection de l’entreprise de Bouro-
gne, la décision du Conseil
régional de Franche-Comté de re-
porter l’examen du rapport relatif
à l’avance remboursable par l’en-
treprise Buffa Transport Logisti-
que « met en danger la sauvegarde
de ses 270 emplois » (notre édition
du 15 novembre).

Le communiqué précise : « Ce
choix politique fait suite à l’interven-
tion d’une organisation syndicale en
séance plénière du CESER (Conseil
économique, social et environne-
mental régional) le 8 novembre
2011. Il a été fait référence à une
note interne aux Services de l’État à
caractère non public, par ailleurs
non signée, et pourtant très large-
ment diffusée depuis, concernant
une enquête menée chez quatre
transporteurs routiers francs-com-
tois. À cette même séance, le CESER
a réaffirmé son avis favorable à
l’aide régionale sollicitée par la socié-
té Buffa ».

Christophe Bossonet, président
du groupe Buffa Transport Logis-
tique depuis décembre 2010 et
par ailleurs dirigeants de Mory
LDI, indique : « La société Mory
LDI n’a fait à ce jour l’objet d’aucu-
ne notification d’infraction de la
part de l’administration. Mory LDI
a toujours agi dans le strict respect
des lois et règlements français et
communautaires. Toute autre pré-
sentation reviendrait à bafouer
l’image d’une entreprise nationale
ainsi que la bonne foi de ses diri-
geants locaux. Je reste par ailleurs
perplexe quant à l’amalgame fait
entre mes différentes fonctions. La
direction générale d’une filiale d’un

groupe international comme Mory
LDI est différente de la reprise per-
sonnelle d’une entreprise en difficul-
té comme Buffa, elle-même tout à
fait séparée de mon rôle au Medef.
Est-il déplacé pour un dirigeant de
vouloir mettre son expérience au
service d’une entreprise régionale,
maillon important de la sous-
traitance industrielle du Nord Fran-
che-Comté ? Fait-on le même amal-
game sur le cumul des mandats des
élus ? L’effet du report par le Conseil
régional de la décision d’octroi de
l’avance remboursable de 450 K€
salutaire à l’entreprise en difficulté
est désastreux pour l’économie régio-
nale, sa notoriété et son image. La
sauvegarde des emplois ne peut plus
attendre. Retarder encore cette déci-
sion signifie ruiner les efforts de l’en-
treprise pour sortir de ses difficultés.
Le dossier a été déposé il y a plus d’un
an maintenant et la Région notifiait
dès le 5 novembre 2010 l’éligibilité
du projet aux critères d’aides. Il a
reçu l’avis favorable du CESER. La
concomitance d’une enquête admi-
nistrative, comme il en existe par-
tout en France et dans toutes les
filières, ne justifie pas le report. Il est
urgent que les élus du Conseil Régio-
nal s’expriment par des actes en
période de crise qui elle, n’attend pas.

Mes équipes et moi-même restons
convaincus que Buffa Transport Lo-
gistique est en mesure de rester un
des leaders du transport en Franche-
Comté. Je suis prêt à rencontrer les
élus en charge de cette décision pour
leur expliquer ce que signifie la ges-
tion d’une entreprise de transport
comme Buffa, la lutte quotidienne
pour la conservation des emplois
directs auxquels s’ajoutent les em-
plois indirects et induits. »

Buffa Transport Un choix qui menace 
270 emplois, selon la direction

Journée de liesse, hier,
à l’Axone de
Montbéliard où s’est
déroulée la cérémonie
officielle de remise de
leur diplôme à 579
ingénieurs-dont le
5000e-formés à
l’Université de
technologie de Belfort-
Montbéliard (UTBM).

La journée du samedi 19 novem-
bre 2011 restera gravée dans les
annales de l’UTBM, Université
de technologie de Belfort-
Montbéliard. Ce jour-là, en effet,
aura vu le nouveau directeur, Pas-
cal Brochet, remettre à un étu-
d i a n t l e 5 0 0 0 e d i p l ô m e
d’ingénieur estampillé UTBM.
Le lauréat, Jonathan Canteloube,
27 ans, promu en février dernier,
travaille depuis en qualité d’ingé-
nieur, spécialité génie électrique,
au sein de la société Sonceboz,
dans la commune du même
nom, en Suisse. Ce jeune Limou-
geaud avait intégré l’UTBM trois
ans plus tôt après un parcours
atypique : « fâché » avec l’école, il
avait décidé d’entrer rapidement
dans la vie active et avait préparé
un CAP, puis un BEP avant de

tenter-avec succès-le BTS d’élec-
trotechnicien.

L’hétérogénéité des cursus et de
l’origine des étudiants, dont près
de 20 % viennent de l’étranger
(107 dans cette promotion), dont
31 % sont boursiers est l’une des
originalités de cette université de
technologie, qui se classe au 5e

rang des écoles d’ingénieurs en
France par le nombre de ses di-
plômés. Les universités de tech-

nologie françaises (UTBM, UTC
de Compiègne et UTT, université
de technologie de Troyes) for-
ment 8 % des ingénieurs fran-
çais. 5000 diplômes délivrés en
onze ans, « cela démontre la force
de l’UTBM, la pertinence de son
diplôme, la pérennité de son modè-
le », a insisté Pascal Brochet. Le
directeur n’a pas manqué de sa-
luer les 28 jeunes diplômés chi-
nois, en présence du président de

l’université de Shanghai, parte-
naire de l’UTBM au sein de l’uni-
v e r s i t é d e t e c h n o l o g i e
sino-européenne, ni de féliciter
les dix premiers ingénieurs issus
de la filière de l’apprentissage, ni
enfin d’adresser un mot d’encou-
ragement aux 75 jeunes diplô-
mées, qu’il a exhortées à « mener
à fond » leur carrière profession-
nelle.

José Gonzalvez

Technologie Le 5000e diplôme 
d’ingénieur délivré par l’UTBM

Les ingénieurs en informatique constituent le plus gros bataillon de la promotion 2011. Photos J.G.

Pour protester contre la réforme du statut des étudiants étrangers
en France, plusieurs arboraient, hier, un brassard orange. La remise
en cause de leur carte de séjour à la fin de leurs études les prive,
regrettent-ils, de la possibilité de valider leur diplôme par un ou
deux ans d’expérience professionnelle.

Vingt-huit étudiants chinois en provenance de l’université de
Shanghai ont décroché leur diplôme d’ingénieur de l’UTBM.
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